
 

 

 

 
 

 

 

ORDRE DU JOUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 27 SEPTEMBRE 2018, à 18H00  

A LA SALLE POLYVALENTE DE SAVENNES 
 
 
 

1. FINANCES 

1.1. Taxe de Séjour 2019 (réforme de la loi de finances rectificative de 

décembre 2017) 

1.2. Vote du produit GEMAPI 2019 

1.3. Fonds de concours 2018 – demande complémentaire St-Vaury 

1.4. Décision Modificative – Budget Principal 2018 

1.5. Versement d’une subvention à l’association « Terre du Milieu » 

1.6. Correctif à la délibération n°91/18 du 19 juin 2018 sur le montant des 

restes à réaliser 2017 du Budget Tourisme 

2. MARCHÉS PUBLICS 

 

2.1. Avenants aux marchés de transport scolaire transférés par le 

Département de la Creuse depuis la rentrées scolaire 2017/2018 

2.2. Compte rendu de la délégation du Conseil Communautaire à M. le 

Président en matière de marchés publics en procédure adaptée 

2.3. Délégation de pouvoir du Conseil Communautaire au Président en 

matière de marchés publics 

2.4. Adhésion au Groupement de Commandes pour la passation des 

accords-cadres sur l’acheminement et la fourniture de gaz naturel  

3. AFFAIRES GÉNÉRALES 

3.1. Retrait de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret du 

Syndicat d’Aménagement de la Rivière Creuse et de ses affluents  

3.2. Commission Locale chargée d’évaluer les transferts de charges 

3.3. Stationnement – Dépénalisation – Convention entre la 

Communauté d’Agglomération du Grand Guéret et la commune 

de Guéret 



 
 

3.4. Déclaration d’intérêt communautaire concernant la gestion du 

multi-accueil collectif de Saint-Vaury 

3.5. Approbation de la convention cadre pluriannuelle du programme 

« Action cœur de ville » de Guéret 

4. AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

4.1. Accueil – Attractivité : approbation de la Charte d’engagement 

des communes pour relever collectivement le défi démographique 

4.2. Convention avec Limousin Actif pour la période 2018/2020 

5. POLE INGÉNIERIE 

5.1. Convention de partenariat avec l’Université de Limoges dans le 

cadre de la formation professionnelle « Diagnostic et 

aménagement des ressources en eau » 

5.2. Ouverture d’enquête publique unique portant sur la demande de 

déclaration d’intérêt général et d’autorisation requise au titre de 

l’article L 214-3 du Code de l’environnement pour la réalisation de 

travaux de restauration et d’entretien sur le bassin de la Sedelle et 

de ses affluents dans le cadre du CTMA Sedelle-Cazine-Brésentine 

5.3. Convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de 

Communes Creuse Sud-Ouest, les Communautés de Communes 

Creuse Grand-Sud, Monts et Vallées Ouest Creuse, Creuse 

Confluence et la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret 

pour la réalisation d’une étude d’aide à la décision pour la prise de 

compétence GEMAPI – volet zones d’expansion des crues et 

ajustement du plan de financement 

5.4. Création d’un groupe de travail pour préparer la prise de 

compétence « eau et assainissement » 

6. POLITIQUES TERRITORIALES : CONTRAT LOCAL DE SANTÉ DÉPARTEMENTAL : CONSEIL 

LOCAL DE SANTÉ MENTAL DÉPARTEMENTAL : PRÉSENTATION DES DÉMARCHES 

CONJOINTES, ADHÉSION ET PARTICIPATION 

7. DOMOTIQUE : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 

L’AGENCE DE VALORISATION POUR LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE DU LIMOUSIN 

(AVRUL) 

8. PETITE ENFANCE : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CENTRE HOSPITALIER LA 

VALETTE ET LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU GRAND GUÉRET POUR 

L’ANIMATION DU RAM 

9. TOURISME : DEMANDE DE SOUTIEN AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA CREUSE 

POUR L’ENTRETIEN DES CHEMINS DE RANDONNÉES INSCRITS AU PDIPR ET LABELLISÉS 

RANDO QUAL’ITI CREUSE 

10. RESSOURCES HUMAINES 



 
 

10.1. Création de 2 postes d’adjoints administratifs principaux de 2ème 

classe pour le service commun du droit des sols 

10.2. Création de postes pour le multi-accueil de Saint-Vaury 

10.3. Convention de partenariat avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Creuse pour 

l’accompagnement et le suivi des risques psycho-sociaux au sein 

de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret 

10.4. Création d’un poste pour occuper les fonctions d’animateur 

économique en charge d’une plate-forme d’entreprise à temps 

complet 

11. MOTION : MOTION RELATIVE A LA RÉORGANISATION DU SERVICE PUBLIC DE 

DISTRIBUTION DU COURRIER 


